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I. TVA immobilière et droits d'enregistrement à compter du 1/01/2011
A. Concernant la TVA immobilière, le nouveau régime proposé séparerait les opérations réalisées dans le cadre d'une activité économique de celles réalisées en dehors.

Les opérations réalisées dans le cadre d'une activité économique seraient soit :

	Soumises de plein droit à la TVA :
	· Livraisons(1) de terrains à bâtir(2) (TAB) y compris celles effectuées par un assujetti à un particulier.
· Livraisons(1) d'immeubles neufs :

· immeubles achevés depuis moins de 5 ans quelle que soit le nombre de mutations déjà intervenues,

· travaux concourant à la production d'immeubles neufs.
· Certains droits immobiliers.
· Immeubles neufs (quelle que soit la destination des locaux) non revendus dans les 2 ans de l'achèvement(3).
· Travaux immobiliers dans certains logements sociaux(3)(4).

	Soumises sur option à la TVA :
	· Livraisons de terrains
· Livraisons d'immeubles achevés depuis plus de 5 ans.


(1) La livraison (vente, cession, apport...) correspond au transfert du pouvoir de disposer d'un bien comme un propriétaire.
(2) Les TAB correspondent aux terrains situés dans un secteur désigné comme constructible du fait de leur classement par un plan local d’urbanisme ou par un document d’urbanisme en tenant lieu dans une zone urbaine ou dans une zone à urbaniser ouverte à l’urbanisation, ou par une carte communale dans une zone constructible.
(3) Taxation de l'assujetti selon le mécanisme des LASM.
(4) Permet l'application du taux réduit de TVA.
Les opérations réalisées en dehors d'une activité économique échapperaient à la TVA à l'exception des LASM de certains logements sociaux et des ventes d'immeubles neufs acquis en l'état futur d'achèvement.

La TVA serait due par la personne qui réalise l'opération taxable (exemple : le vendeur en cas de vente). Elle porterait par principe sur le prix ou pour certaines opérations soit sur la valeur vénale soit sur la marge (exemple : TAB pour lequel la TVA n’a pas été déduite à l’acquisition par le cédant). Sauf exception, la TVA serait exigible à la livraison.

B. Concernant les droits d'enregistrement :

	Acquisition de TAB avec engagement de construire
(Régime de faveur)
	· Les acquisitions de terrains à bâtir par un assujetti seraient soumises au droit fixe de 125 € (régime actuel) s'il prend l'engagement de construire un immeuble neuf ou d'effectuer les travaux nécessaires à la terminaison d'un immeuble inachevé dans un délai de 4 ans.
· Cette disposition ne serait plus liée à l'application de la TVA. 
· La possibilité d'obtenir une prolongation annuelle sur demande auprès de l'administration fiscale serait maintenue. 
· En cas d'acquisitions successives, l'engagement initial du cédant pourrait être repris par le nouvel acquéreur sans modification toutefois du délai de 4 ans. En l'absence de reprise de l'engagement de construire par le nouvel acquéreur, le cédant pourrait substituer à l'engagement de construire celui de revendre dans un délai de 5 ans.

	Achats d'immeubles avec engagement de revente
	· Les achats d'immeubles en vue de la revente (marchands de biens) resteraient taxés au taux réduit de 0,715 % sous réserve de respecter les conditions actuellement en vigueur dont l'engagement d'effectuer une revente dans un délai de 5 ans (4 ans auparavant).
· L'engagement de revendre pourrait être remplacé avant son échéance par celui de construire.

	Immeubles neufs et TAB
	· Les mutations d'immeubles neufs et de TAB(1) réalisées par un assujetti et soumises à la TVA seraient taxées au taux réduit de 0,715 %.


(1) TAB ne relevant du régime de faveur décrit précédemment.
II. TVA des opérations bancaires et financières à compter du 1/01/2010
L'option pour le paiement de la TVA :

- prendrait effet à compter du 1er jour du mois suivant celui au cours duquel elle est exercée ;

- pourrait être dénoncée à partir du 1er janvier qui suit la période de 5 années minimum ; la dénonciation prenant effet à compter du 1er jour du mois suivant celui au cours duquel elle serait exercée ;

- ne serait plus reconduite automatiquement pour les personnes ayant bénéficié d'un remboursement de TVA.

III. TVA et entrepôts fiscaux à compter du 1/01/2011
Le texte prévoit un régime national fiscal suspensif. Ce régime unique remplacerait les trois catégories d’entrepôts fiscaux.
_____________________

La proposition de loi de simplification et d'amélioration de la qualité du droit ne se limite pas aux points cités. Elle concerne également les groupements d'intérêts publics (GIP), le droit pénal, l'urbanisme ainsi que de nombreux autres domaines du droit dont le droit comptable.
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